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Introduction

« Président de la République. » Il suffit de prononcer ces mots pour qu’une foule d’images se présente à l’esprit : le palais de l’Élysée, le chef de foule d’images se présente à l’esprit : le palais de l’Élysée, le chef de l’État en habit, ceint du grand cordon de la Légion d’honneur, les gardes républicains rendant les hommages, de grands discours demeurés célèbres, d’intenses moments d’émotion (et de querelle) collective lors des élections présidentielles… Les présidents de la République accompagnent nos vies depuis près d’un siècle et demi. Commenter leurs faits et gestes a toujours été un sport national.

Il y a les présidents hauts en couleur : le gaffeur Mac-Mahon, le séducteur Félix Faure (mort à l’Élysée dans les bras de sa maîtresse !), le truculent et obèse Armand Fallières, le fantasque Paul Deschanel – tombé du train en pyjama… D’autres furent frappés par un destin funeste : Sadi Carnot poignardé par un anarchiste aux cris de « Vive la révolution ! » ; Paul Doumer criblé de balles par le déséquilibré russe Gorgulov. Même les premières dames affirmèrent leur rôle. C’est par dizaines de milliers que les Français ont suivi le cortège des obsèques de la très populaire Germaine Coty, en 1955.

De Louis Napoléon, premier président élu en 1848, à Nicolas Sarkozy, les 23 hôtes de l’Élysée représentent la France. L’incarnent. Tout le monde l’a oublié, mais c’est à Félix Faure, premier personnage de l’État, tombé depuis aux oubliettes, qu’Émile Zola adresse son fameux « J’accuse ». Même les présidents des IIIe et IVe Républiques, souvent décrits comme des potiches, ont joué un rôle parfois décisif. Glorieux pour Raymond Poincaré, inventeur de l’« union sacrée », qui conduisit, au moins autant que Clemenceau, la France à la victoire en 1918. Controversé pour Albert Lebrun, qui se résigne à appeler le maréchal Pétain en juin 1940.

Chacun de ces « monarques républicains » a profondément influencé ses successeurs. « N’est-il pas savoureux, observe Jean Lacouture, de retrouver du M. Thiers en Mitterrand, du Poincaré en Pompidou, du Doumergue en Vincent Auriol, du Louis Napoléon en Jacques Chirac ? »

Ce n’est pas sans raison que tant d’écoles, de boulevards et de stations de métro portent leurs noms. Nos présidents nous ressemblent, bien plus qu’on le croit. Leurs réussites et leurs échecs, leur grandeur et leurs petitesses sont aussi les nôtres. Jacques Chirac ne doit-il pas sa longévité politique à son alliage de qualités et de défauts « typiquement français » ? Mieux connaître les présidents de la République, c’est mieux nous connaître.

À propos de ce livre

L’objectif de ce livre est de vous faire découvrir nos 23 présidents de la République. Et, à travers eux, notre dernier siècle et demi d’histoire. Grands et petits présidents. Grande et petites histoires.

On racontera ces parcours et ces destins si intimement liés à notre mémoire collective.

Le rôle et les pouvoirs des présidents ont varié d’une République à l’autre. On suivra ces différentes étapes, du « président des Français », Louis Napoléon, à la République modeste de Jules Grévy et Gaston Doumergue, de la rénovation manquée du rôle du chef de l’État sous la IVe au président « clé de voûte » de la Ve, selon la formule de Michel Debré.

Ce livre a l’ambition d’être sérieux sans être austère. C’est pourquoi le lecteur trouvera, à côté des grands événements historiques, quantité d’anecdotes sur nos « grands hommes » et les faits marquants qu’ils ont vécus ou provoqués.

Il ne s’agit pas d’un manuel d’institutions politiques, même si celles-ci seront exposées et décryptées. Si cet ouvrage a pour objectif d’instruire, il ambitionne aussi de distraire et de faire sourire. Ce livre aura atteint son but si le lecteur prend plaisir à découvrir les mille et une facettes de ce que les psychanalystes appelleraient une « figure paternelle » : les présidents de la République.


Comment ce livre est organisé

Si vous avez parcouru la table des matières avant d’arriver jusqu’ici, vous avez vu que le livre est divisé en six parties, plus les annexes. Vous pouvez les lire dans l’ordre qui vous convient. C’est l’esprit de la collection.

Première partie : La République avant les présidents

Cette partie explique le cheminement qui a conduit à la République. Si vous voulez vous rafraîchir la mémoire et revenir aux sources, commencez par là. Le chapitre 1 explique toutes les raisons de s’intéresser aux présidents de la République, et il y en a beaucoup ! Le chapitre 2 évoque la naissance et la progression de l’idée de République en Europe jusqu’au XVIIIe siècle. Le chapitre 3 raconte l’avènement de la République pendant la Révolution française et son succès en 1848 après l’échec de la Restauration et de la monarchie de Juillet.


Deuxième partie : La IIe République (1848-1852) : le président empereur

Cette partie vous apprendra comment est né le président de la République. Le chapitre 4 dépeint le prince Louis Napoléon, élu président de la République au suffrage universel (masculin), en décembre 1848. Le chapitre 5 révèle les coulisses de l’installation du chef de l’État à l’Élysée. Il retrace aussi l’histoire de ce palais. Le chapitre 6 explique que l’expérience finit mal. Le président Louis Napoléon fomente un coup d’État et se fait proclamer empereur sous le nom de Napoléon III.


Troisième partie : La IIIe République (1870-1940) : les présidents notables

On ne compte plus les avenues et les lycées qui portent leurs noms. Dans cette partie, vous saurez tout sur la galerie de portraits des présidents de la IIIe République. Le chapitre 7 explique que les premiers présidents, Thiers et Mac-Mahon, ont hésité entre république et monarchie. Le chapitre 8 décrit les premiers pas des présidents d’une République désormais dans ses meubles : Jules Grévy, Sadi Carnot et Jean Casimir-Perier. Le chapitre 9 raconte comment les présidents suivants – Félix Faure, Émile Loubet, Armand Fallières – font face aux tempêtes intérieures et extérieures. Le chapitre 10 rappelle notamment le rôle du président Raymond Poincaré pendant la Première Guerre mondiale. Le chapitre 11 explique les difficultés de ses successeurs – Paul Deschanel, Alexandre Millerand, Gaston Doumergue, Paul Doumer – à surmonter les crises de l’entre-deux-guerres. Le chapitre 12 évoque l’effondrement de la République en 1940, alors présidée par Albert Lebrun, et sa renaissance à la Libération grâce au général de Gaulle et à la Résistance.


Quatrième partie : La IVe République (1946-1958) : les présidents grands-pères

Cette partie vous fera découvrir l’ambiance de la France d’après guerre. Les espoirs de rénovation nés de la Libération ont du mal à se traduire dans les institutions. Le chapitre 13 dépeint le socialiste Vincent Auriol, premier président de la IVe République, qui fait face à la guerre froide et œuvre pour reconstruire le pays. Le chapitre 14 dessine la figure de son successeur à l’Élysée, René Coty, un honnête homme face à la tourmente de la guerre d’Algérie. La IVe République ne survit pas à l’émeute du 13 mai 1958 à Alger.


Cinquième partie : La Ve République (depuis 1958) : les présidents monarques

Cette partie raconte la saga des présidents que nos parents et nous avons connus. Le chapitre 15 dresse le portait de Charles de Gaulle, fondateur de la Ve République. Le chapitre 16 décrit l’homme qui a eu la lourde charge de lui succéder, Georges Pompidou, fils d’instituteur et président à l’apogée des Trente Glorieuses. Le chapitre 17 évoque Valéry Giscard d’Estaing, le moderne qui a accompli d’importantes réformes de société. Le chapitre 18 raconte le parcours de François Mitterrand, premier président de gauche de la Ve République, et le seul à être resté quatorze ans à l’Élysée. Le chapitre 19 rappelle les mille et une facettes de la présidence de Jacques Chirac, le dernier à avoir accompli un septennat. Le chapitre 20 dépeint l’hôte actuel de l’Élysée, Nicolas Sarkozy.


Sixième partie : La partie des Dix

Spécialité de la collection « Pour les Nuls », c’est la partie qui vous introduit au cœur du pouvoir. Le chapitre 21 vous donnera à voir dix privilèges présidentiels, du code de mise à feu de l’arme nucléaire au secret défense et au droit de grâce. Le chapitre 22 vous révélera les coulisses de dix rites présidentiels, de la remise du grand collier de l’ordre de la Légion d’honneur aux vœux aux Français le 31 décembre, du défilé du 14 Juillet aux voyages du chef de l’État. Le chapitre 23 vous conduira dans l’intimité des couples présidentiels, à la découverte des premières dames de France. Toutes ont joué un rôle important aux côtés de leurs maris.


Septième partie : Annexes

Deux annexes complètent le livre. L’annexe A rappelle les cent dates clés de l’histoire des présidents de la République. L’annexe B recommande des ouvrages de référence pour les lecteurs qui voudraient aller plus loin.



Les icônes utilisées dans ce livre

[image: i0004.jpg]Ce symbole indique une anecdote cocasse, un fait secondaire. Quand la petite histoire croise le chemin de la grande.

[image: i0005.jpg]Parce que la politique est étroitement liée au langage, cette icône signale les bons mots, les vacheries, les petites phrases, les déclarations à l’emporte-pièce, les discours célèbres… bref, les déclarations en tout genre des présidents de la République ou d’autres acteurs du débat national.

[image: i0006.jpg]Un fait méconnu, une information restée longtemps confidentielle… Pas tout à fait un secret d’État mais presque !

[image: i0007.jpg]Cette icône signale un point important à retenir : une réalisation majeure, une date ou un événement marquant, etc.

[image: i0008.jpg]Petits ou grands, les présidents sont d’abord des hommes de chair et de sang, avec leur passé, leur famille, leurs forces et leurs faiblesses. Voici leur curriculum vitae.


Et maintenant, par où commencer ?

Par où vous voulez ! Ce livre peut se lire de façon classique, du début à la fin, en suivant l’ordre chronologique. Mais vous pouvez aussi piocher dans les différents chapitres en fonction de vos envies. Si vous voulez savoir quel est le seul président qui a dû démissionner pour corruption, rendez-vous au chapitre 8. Si vous vous intéressez aux privilèges du locataire de l’Élysée, allez directement au chapitre 21. À tout moment, vous pouvez sauter des pages ou revenir en arrière. Ici, c’est vous qui présidez !





Première partie

La République avant les présidents

[image: i0009.jpg]


Dans cette partie…

 


Vous découvrirez toutes les raisons de s’intéresser aux présidents de la République. Et il y en a beaucoup ! Successeur des rois de France, le président est le personnage central de notre vie politique. Son élection passionne nos concitoyens. L’histoire des 23 locataires de l’Élysée, c’est aussi la nôtre.

La République française n’a pas été instituée en un jour. Vous deviendrez incollable sur ses origines. Les cités grecques de l’Antiquité et la République romaine étaient des modèles toujours présents à l’esprit des révolutionnaires français. Les exemples de républiques ne manquaient pas en Europe aux XVIIe et XVIIIe siècles : Venise, la Suisse, les Pays-Bas, l’Angleterre de Cromwell, les États-Unis et même… la Corse ! En 1789, l’Assemblée nationale veut créer une monarchie constitutionnelle. L’expérience échoue. Louis XVI est destitué en août 1792. La République est proclamée le mois suivant. Le roi est condamné à mort et exécuté en janvier 1793.

C’est bien beau de « tuer le père », mais par qui le remplacer ? Vous saurez tout sur les régimes politiques que la France expérimente à l’époque : le Comité de salut public, qui domine la Convention ; le Directoire ; le Consulat puis l’Empire… Notre pays retrouve même des rois constitutionnels de 1815 à 1848 ! Mais rien à faire : toutes ces expériences échouent. Il va falloir inventer autre chose.





Chapitre 1

Pourquoi s’intéresser aux présidents de la République ?

Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] Le président, l’homme que tous les Français connaissent

	[image: triangle.jpg] La responsabilité immense du chef de l’État

	[image: triangle.jpg] Vingt-trois présidents, vingt-trois chapitres du roman national

	[image: triangle.jpg] Les campagnes présidentielles, un grand rite français



Il occupe toutes les conversations. Il n’y a pas un Français qui ignore le nom du président. Son élection mobilise les foules. Les attentes du pays envers lui sont énormes. Ce n’est pas pour rien si, chaque année, lors des Journées du patrimoine, c’est l’Élysée qui attire les plus longues files d’attente ! Pourtant, un président succède bientôt à un autre, et on finit par oublier beaucoup de leur personnalité et de leur action. Aller à la rencontre de nos présidents, c’est redécouvrir l’histoire de France. C’est aussi mieux comprendre ce que nous sommes aujourd’hui.

Les Français sont fans des élections présidentielles

Vous êtes 37 342 004 à vous être déplacés le 6 mai 2007 pour le deuxième tour de la présidentielle ! Cette « mère des batailles » est l’élection qui vous passionne le plus : plus de 80 % de participation, en moyenne, depuis la première présidentielle au suffrage universel direct, en 1965.

Un rite républicain unique

Près de 38 millions de Français (sur 44 millions d’inscrits), hommes et femmes, de droite comme de gauche, jeunes ou seniors, modestes ou aisés, parisiens ou de province, se posent les mêmes questions au même moment en regardant la liste des candidats : « Lequel j’aimerais avoir comme président ? » et « Lequel je ne veux surtout pas à l’Élysée ? » Puis nous accomplissons tous ensemble les mêmes gestes : la queue devant l’isoloir, un bulletin glissé dans une enveloppe, puis dans l’urne…

Vous êtes tous ou presque scotchés devant votre télévision, pour les soirées présidentielles : l’attente du « compte à rebours », et du visage qui se dessine sur l’écran, les réactions dans les QG, les bouchons qui sautent, les têtes d’enterrement : mieux qu’une soirée foot entre copains !

Présidentielle : attention au départ

Tout un symbole : l’élection présidentielle est la seule à se conjuguer au singulier. On dit « l’élection présidentielle » et non « les élections présidentielles ». Motif : il n’y a qu’une seule élection présidentielle alors qu’il y a, par exemple, 577 élections législatives. On dira donc « les législatives » et « la présidentielle ». Celle-ci doit être organisée vingt jours au moins et trente-cinq jours au plus avant la fin du mandat du président sortant.

Pas besoin d’un CV en béton, tout le monde ou presque peut concourir ! À condition de réunir 500 signatures de maires, parlementaires, conseillers généraux ou régionaux d’au moins 30 départements (de l’Hexagone ou d’outre-mer) différents, chacun peut être candidat (et sera remboursé de ses frais de campagne s’il dépasse les 5 % de votes). Seules conditions requises : avoir au moins 23 ans, être de nationalité française et ne pas avoir été condamné pour crimes. Contrairement aux États-Unis, on peut se présenter si l’on a été naturalisé.



Le grand barnum de la campagne

Pas d’élection présidentielle sans campagne présidentielle ! Si « la république est le gouvernement qui nous divise le moins » (Thiers), les élections sont le moment qui nous oppose le plus, et nous adorons ça ! Même quand le président était élu par les seuls parlementaires, de 1871 à 1958, les Français se passionnaient pour cette bataille : 27 au total depuis la première, en 1848. Sous la IIIe République, les présidents élus étaient déjà accueillis à leur descente du train dans la liesse générale (Raymond Poincaré, Gaston Doumergue) ou sous des… jets d’œufs pourris (Émile Loubet) ! Les foules rassemblées dépassaient souvent les 20 000 personnes réunies place de la Bastille le 10 mai 1981 !

[image: i0010.jpg]Ces campagnes, avec leurs poignées de main (que Pompidou trempait le soir dans un bain de glaçon pour les reposer !) et leurs petites phrases, mais aussi leurs slogans et leurs sondages (publics ou non) ont permis des retournements de situation spectaculaires. En matière de suspense, Hitchcock est battu à plate couture !

C’est que nos préférences sont fluctuantes : chaque Français change en moyenne trois fois de « favori » dans l’année précédant la compétition ! Et 5 % de nos concitoyens se décident le jour même… Sous la Ve République, tous ceux qui étaient donnés vainqueurs dans les sondages un an avant l’élection ont été battus. Si l’on se fiait aux intentions de vote 365 jours avant, voilà quels auraient été les présidents des six derniers scrutins : Chaban-Delmas (1974), Giscard d’Estaing (1981), Rocard ou Barre (1988), Balladur (1995), Jospin (2002), Royal ou Villepin (2007)…

[image: i0011.jpg]Même avant la Ve République, les présidentielles ont donné lieu à des vainqueurs surprises. Sous la IIe République (au suffrage universel) : le poète Lamartine, « père » du nouveau régime, battu à plate couture par l’ex-taulard Louis Napoléon Bonaparte. Sous la IIIe République (le président était alors élu par les parlementaires) : la star Jules Ferry vaincue par l’austère Sadi Carnot (1887) ; le flamboyant Waldeck-Rousseau écarté par le rusé Félix Faure (1895) ; l’icône Georges Clemenceau éliminée par le pâle (et demi-fou !) Paul Deschanel (1920) ; le vibrionnant Aristide Briand atomisé par le sombre Paul Doumer (1931)… le modeste René Coty désigné au quatorzième tour de scrutin sans l’avoir cherché (1954) !

[image: i0012.jpg]Point d’orgue de ces joutes présidentielles : l’instant tant attendu du face-à-face entre les deux rescapés du premier tour, couturés de partout. Le fameux débat télévisé a donné depuis sa création, en 1974, une intensité particulière à cet « entre-deux-tours ». Qui a oublié le fameux « Vous n’avez pas le monopole du cœur » adressé par Giscard à Mitterrand en 1974 ? Et, sept ans plus tard, la revanche de Mitterrand avec sa non moins célèbre saillie « L’homme du passif » ? L’année 1988 est marquée par le duel le plus violent : aux deux coins du ring, le président sortant de gauche, Mitterrand, et son Premier ministre de droite, Chirac :

— Ce soir je ne suis pas le Premier ministre et vous n’êtes pas le président de la République, lance le second. Nous sommes deux candidats à égalité. Vous me permettrez donc de vous appelez monsieur Mitterrand…

— Mais vous avez tout à fait raison, monsieur le Premier ministre, lui répond Mitterrand.

Et bing !

Second accrochage un peu plus tard. Sur la question ultrasensible du terrorisme, Chirac, encore à l’offensive, met en doute la parole de Mitterrand :

— Pouvez-vous vraiment contester ma version des choses en me regardant dans les yeux ?

— Dans les yeux, je la conteste.

Et bang !


À l’Élysée, enfin !

Président de la République n’est pas un métier de tout repos. Le dimanche soir, devant la télé, on se dit que l’on n’échangerait pas sa place avec la leur… La moitié des locataires de l’Élysée ne sont pas allés au bout de leur mandat : sept ont démissionné (Thiers, Mac-Mahon, Grévy, Casimir-Perier, Deschanel, Millerand, de Gaulle) et quatre sont morts en exercice (Carnot, Faure, Doumer, Pompidou). C’est un métier qui ne se transmet pas : aucun enfant de président n’est devenu président.

[image: i0013.jpg]Quelques « fils de » sont devenus parlementaires (de Gaulle, Giscard, Mitterrand), une fille de président est devenue conseillère en communication de son père (Chirac), mais aucun n’a accompli de grande carrière politique. C’est rassurant ! Malgré son fonctionnement très monarchique, la présidence de la République ne s’hérite pas. Être élu, ça se mérite.



Les Français ne connaissent pas réellement leurs présidents

Ils sont 23 présidents. Hormis les présidents de la Ve République – et encore ! –, nous n’en connaissons rien, ou presque. Quel dommage ! Leurs vies sont pourtant de véritables romans !

Il était une fois les présidents

[image: i0014.jpg]Quelles incroyables destinées, en effet, que celles de nos présidents. Ces destins pourraient être portés à l’écran et faire des films à succès :



	[image: coche.jpg] Louis Napoléon Bonaparte (1848-1852) : le fabuleux destin d’un capitaine putschiste, élu triomphalement au premier tour de la première élection présidentielle – avant de restaurer l’Empire.

	[image: coche.jpg] Adolphe Thiers (1871-1873) : né « bâtard » dans un grenier crasseux, Rastignac « monté » à Paris et premier président de la IIIe République.

	[image: coche.jpg] Le maréchal de Mac-Mahon (1873-1879) : surnommé l’« invulnérable » sur les champs de bataille, élu pour restaurer la monarchie et qui a dû s’accommoder de la République.

	[image: coche.jpg] Jules Grévy (1879-1887) : le hussard noir de la IIIe, monté tout en haut et dégringolé sous les huées.

	[image: coche.jpg] Sadi Carnot (1887-1894) : poignardé à mort par l’anarchiste Caserio.

	[image: coche.jpg] Jean Casimir-Perier (1894-1895) : l’histoire étonnante d’un riche industriel élu malgré lui, et qui démissionne au bout de six mois.

	[image: coche.jpg] Félix Faure (1895-1899) : dit le « beau Félix » ou le « président-soleil », mort dans les bras de sa maîtresse.

	[image: coche.jpg] Émile Loubet (1899-1906) : la cible, toujours imperturbable, des haines de la Belle Époque – menacé, attaqué, mais toujours placide.

	[image: coche.jpg] Armand Fallières (1906-1913) : dit le « gros Armand », qui imposa la graisse d’oie à la cuisine de l’Élysée… et prépara le pays à la guerre.

	[image: coche.jpg] Raymond Poincaré (1913-1920) : vainqueur de la guerre de 1914 et de la crise de 1929.

	[image: coche.jpg] Paul Deschanel (1920) : le président demi-fou, retrouvé en pyjama sur une voie ferrée.

	[image: coche.jpg] Alexandre Millerand (1920-1924) : passé de l’extrême gauche à la droite musclée, et première victime de la « cohabitation ».

	[image: coche.jpg] Gaston Doumergue (1924-1931) : surnommé « Gastounet », le président jovial, inventeur des « causeries » de 20 h à la radio.

	[image: coche.jpg] Paul Doumer (1931-1932) : assassiné par le psychopathe russe Gorgulov, après avoir perdu ses quatre fils à la guerre.

	[image: coche.jpg] Albert Lebrun (1932-1940) : de major de Polytechnique à dernier de la classe des présidents de la IIIe République.

	[image: coche.jpg] Vincent Auriol (1947-1954) : fils de boulanger, devenu premier président de la IVe République et le seul socialiste avant François Mitterrand.

	[image: coche.jpg] René Coty (1954-1959) : l’homme qui avait voté contre les institutions de la IVe République avant d’en devenir le président.

	[image: coche.jpg] Charles de Gaulle (1959-1969) : de lui, on croit tout connaître. Mais sait-on qu’il fut un infatigable coureur de jupons dans sa jeunesse ? Qu’il édia son livre La France et son armée au maréchal Pétain ? Qu’il pensa, à un moment, au comte de Paris pour lui succéder ?

	[image: coche.jpg] Georges Pompidou (1969-1974) : on sait qu’il fut le président de la croissance économique, qu’il aimait l’art moderne et qu’il est mort d’un cancer. Mais qui se souvient de l’exceptionnel parcours de ce petit-fils de paysan devenu major de l’agrégation de lettres ? De son passé de banquier à la banque Rothschild ? De la publication de son Anthologie de la poésie française ?

	[image: coche.jpg] Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981) : celui qui, avec Raymond Poincaré, semblait le plus destiné à la fonction suprême. Étudiant surdoué, tacticien génial (au moins au début), il remporte la présidentielle de 1974 au nez et à la barbe des « barons » gaullistes…

	[image: coche.jpg] François Mitterrand (1981-1995) : l’ambitieux qui franchit tous les obstacles en se « coulant » dans son époque. Mais qui connaît les coulisses de sa prise du PS ? Les secrets du 10 mai 1981 et de l’installation du premier gouvernement (qui comptait un ministre du… Temps libre) ?

	[image: coche.jpg] Jacques Chirac (1995-2007) : celui que Pompidou surnommait son « bulldozer » a coupé un à un les scalps de tous ses ennemis (Chaban, Giscard, Balladur) avant de s’installer à l’Élysée à sa troisième tentative (comme Mitterrand). Président le plus impopulaire à la fin de son dernier mandat, il est aujourd’hui l’une des personnalités les plus appréciées des Français…

	[image: coche.jpg] Nicolas Sarkozy (depuis 2007) : en campagne pour sa réélection, il a transformé sa vie en roman – celle du « petit Français de sang mêlé » souffrant de sa modeste taille et des absences de son père. Avant, plus tard, de se transformer en « self-made-man » franchissant une à une toutes les étapes jusqu’à l’Élysée. Et décidé à se représenter en 2012 contre vents et marées.


[image: i0015.jpg]
Le plus…


	[image: cochegrise.jpg] … grand : Charles de Gaulle (1,92 m) ;

	[image: cochegrise.jpg] … petit : Adolphe Thiers (1,55 m) ;

	[image: cochegrise.jpg] … jeune (au moment de son élection) : Louis Napoléon Bonapar te (40 ans) ;

	[image: cochegrise.jpg] … âgé (au moment de son élection) : Jules Grévy (78 ans, second mandat) ;

	[image: cochegrise.jpg] … long mandat : François Mitterrand (14 ans) ;

	[image: cochegrise.jpg] … court mandat : Jean Casimir- Perier (6 mois) ;

	[image: cochegrise.jpg] … chanceux : Gaston Doumergue, le seul à avoir gagné à la… Loterie nationale !

	[image: cochegrise.jpg] … loin : Louis Napoléon Bonaparte, dont le corps repose à Farnborough (Angleterre).



Nos présidents de la République sont à l’image des Français. On croise dans cette galerie de portraits des très pauvres, comme Adolphe Thiers, né sous une mansarde, et des vraiment riches, comme Jean Casimir-Perier, héritier des mines d’Anzin. Certains n’ont jamais fait d’études, tel Félix Faure, ancien ouvrier tanneur ; d’autres sont des surdiplômés, comme Valéry Giscard d’Estaing (Polytechnique, ENA). Sur les 23 présidents, deux sont nés à l’étranger (Deschanel, à Bruxelles ; Giscard d’Estaing, à Coblence), six sont parisiens et quinze sont de province : Marseille, Limoges, Le Havre, Lille, Aurillac…

On trouve parmi eux des fils uniques (Thiers, le seul aussi à être né illégitime) et des rejetons de famille – très – nombreuses (Mac-Mahon : 16 frères et sœurs !) ; des mariés très jeunes (Doumer : 21 ans) ou seniors (Doumergue : 67 ans) ; de paisibles pêcheurs à la ligne (Armand Fallières, Vincent Auriol) et des grosses têtes aux échecs (Jules Grévy, qui a joué avec l’écrivain Alfred de Musset).

Vous avez besoin d’un avocat ? On en trouve onze parmi nos présidents (Thiers, Grévy, Fallières, Loubet, Millerand, Poincaré, Doumergue, Auriol, Coty, Mitterrand, Sarkozy). On découvre aussi trois militaires (le capitaine Louis Napoléon Bonaparte, le maréchal Mac-Mahon et le général de Gaulle), trois hauts fonctionnaires (Deschanel, Giscard, Chirac), deux ingénieurs (Carnot, Lebrun), deux chefs d’entreprise (Faure, Casimir-Perier) et deux professeurs (Doumer, Pompidou).


Noms de rues… et noms d’oiseaux !

Les présidents sont partie prenante de notre imaginaire collectif, bien plus qu’on ne l’imagine : à l’exception de Louis Napoléon Bonaparte, Grévy et Doumergue (et des trois vivants : Giscard, Chirac et Sarkozy), tous ont été honorés d’une rue à Paris. La place la plus prestigieuse de la capitale et notre plus important aéroport se nomment Charles-de-Gaulle – de loin le nom le plus porté par les plaques de rues et les écoles en France. On trouve aussi des artères et des places Charles-de-Gaulle partout à l’étranger, en particulier en Afrique. Il existe un pont Paul-Doumer à Hanoi (Vietnam), où il a été gouverneur général. Jusqu’au plus grand zèbre d’Éthiopie, auquel a été donné le nom de… Jules Grévy !

Que l’on aime ou que l’on déteste un président, il fait partie de notre vie. En témoignent les multiples surnoms dont ils ont été affublés par leurs contemporains : on se souvient de « Sarko » (Sarkozy) et « Tonton » (Mitterrand), voire de « Pompon » (Pompidou), mais il y eut aussi les pas toujours sympas « Foutriquet » (Thiers), « Badinguet » (Louis Napoléon Bonaparte), « Barbenègre » (Doumer), « Gastounet » (Doumergue), le « gros Armand » (Fallières), « Tout en zinc » (Carnot).

Adolphe Thiers, le « nain grotesque » !

Tout destinait Adolphe Thiers, premier président de la IIIe République, à être le plus attaqué de nos chefs d’État. Sa petite taille, sa vie privée « scandaleuse » (il vivait avec deux femmes : la mère et la fille !), sa répression sanglante de la Commune, et son art consommé des combinaziones parlementaires.

On l’a ainsi qualifié d’« infâme vieillard », de « nain grotesque », de « petit jean-foutre », de « crapaud venimeux », de « César en raccourci », d’« invalide de Versailles », de « croque-mort de la nation », de « vieux pandore », de « bandit sinistre », de « satrape de Seine - et- Oise », d’« effronté menteur », de « vieux scélérat », de « vieille chouette », de « vieux polisson », de « vieillard stupide », etc. N’en jetez plus !

Adolphe Thiers avait-il mérité ces amabilités ? Vous le découvrirez en lisant le chapitre 7.




Les présidents s’occupent de nous… que ça nous plaise ou non !

Lorsque Jacques Chirac supprime le service militaire obligatoire (1996), quand Valéry Giscard d’Estaing instaure le droit de vote à 18 ans (1974) et légalise l’avortement (1975), le jour où François Mitterrand instaure la cinquième semaine de congés payés (1982), ils affectent très directement nos parcours personnels. Leurs décisions pèsent sur nous, pour le meilleur, et parfois pour le pire !

L’influence de leurs décisions sur nos vies est énorme

[image: i0016.jpg]Le président est chargé des responsabilités les plus lourdes et les plus graves : chef des armées, il décide ou non d’engager la France dans un conflit. De Chirac, pour tous les Français, il restera dans la colonne « Actif » sa détermination à maintenir notre pays à l’écart de l’intervention américaine en Irak (2003).

Dans leur vie quotidienne, les Français attendent beaucoup de leur président. Tous les regards se tournent vers lui. Le palais de l’Élysée reçoit chaque jour des milliers de courriers écrits par des gens modestes qui demandent de l’aide et s’adressent à celui que tout le monde connaît. C’est le dernier recours, le détenteur de l’autorité, celui qui peut tout ou qui devrait tout pouvoir.

Depuis que l’élection est au suffrage universel, les électeurs sont conscients que les chefs de l’État dirigent le pays et déterminent sa politique : ils se déplacent en masse, on l’a vu, pour choisir l’hôte de l’Élysée, alors qu’ils boudent les urnes sans mauvaise conscience pour les élections régionales, européennes et même législatives. Un tel intérêt se paie. Emploi, éducation, sécurité : les exigences de nos concitoyens sont fortes. Les présidents doivent y répondre.


Mais quel président a fait quoi ?

Difficile, pour l’électeur, de se faire une opinion sur les choix que lui proposent les candidats à la présidentielle s’il ignore ou a oublié l’action des présidents ! À l’époque de l’hypermédiatisation, une information chasse l’autre. Nous avons, de plus en plus, la mémoire courte. « La nature nous apparaît comme un cadre précieux et fragile qu’il importe de protéger pour que la Terre demeure habitable à l’homme. » Nicolas Hulot ? Non : le président Georges Pompidou en 1970. Un hôte de l’Élysée qui s’adresse à la foule en breton à Quimper : un souhait pour la politique de demain ? Non : le général de Gaulle en 1969.

Le temps passe si vite que l’on ne se rappelle plus quel président a pris une décision qui nous réjouit ou nous met en fureur ! S’intéresser aux chefs de l’État, c’est se rappeler qui a fait quoi et découvrir comment nous en sommes arrivés là aujourd’hui.



Les présidents écrivent le roman national

L’histoire de la France est inséparable de nos présidents. Ce n’est pas pour rien si, chaque année, lors des Journées du patrimoine, c’est l’Élysée qui attire les plus longues files d’attente ! Le président est bien, comme l’a dit Michel Debré, la « clé de voûte » de notre République. Les présidents de la Ve ont évidemment plus de pouvoirs que leurs prédécesseurs. Mais les présidents de la IIe, IIIe et IVe République ont eux aussi imprimé leur marque à l’époque. Adolphe Thiers accompagne les premiers pas de la IIIe République. Raymond Poincaré invente l’« union sacrée » pendant la Première Guerre mondiale. René Coty est le témoin de la tourmente de la guerre d’Algérie. De Gaulle crée une monarchie républicaine. François Mitterrand déclare que « la France est notre patrie et l’Europe est notre avenir ».

[image: i0017.jpg]Les présidents incarnent la France. « Le pays ne veut pas que le président soit un homme comme les autres », écrit dans son journal intime Vincent Auriol, président de 1947 à 1954. Les jours de réception et de revue militaire, le chef de l’État porte à l’époque l’habit noir à plastron blanc barré par le ruban rouge de la Légion d’honneur ! « Comprendre la France, toute la France, toutes ses tendances. Voilà l’avantage d’être vieil homme », confie son successeur, René Coty, président de 1954 à 1959.

Divisés et querelleurs, les Français cherchent la figure du père qui veille à l’unité nationale. « Français qui m’écoutez et que sans distinction de partis, je réunis dans un même amour, je vous adjure de vous sentir frères », s’exclame le président Gaston Doumergue pour commémorer l’Armistice le 11 novembre 1930. L’occupant de l’Élysée doit assurer au pays une fierté collective, une estime de soi. Il doit aussi cicatriser les plaies et faire preuve de clémence. L’élection d’un président est toujours suivie par une loi d’amnistie. Et nos concitoyens trouvent ce geste tout naturel.

Les Français aiment les rites et les symboles. En 1900, le président Émile Loubet reçoit 22 000 maires de France à Paris pour un grand banquet républicain. « Messieurs, rappelez-vous que la France nous regarde manger ! » lance le chef de l’État à ses invités. En 1984, à Verdun, pour l’inauguration du nouvel ossuaire de Douaumont, Mitterrand et le chancelier allemand Kohl s’inclinent devant un cercueil recouvert des drapeaux des deux pays. Tandis que retentit La Marseillaise, Mitterrand saisit fermement la main de son homologue allemand. Une image qui reste dans les mémoires. Le défilé militaire du 14 Juillet que préside le président ou ses vœux à la nation le 31 décembre sont attendus comme des repères rassurants.

[image: i0018.jpg]Il y a des mots et des gestes qui marquent les mémoires. « Vive le Québec libre ! » s’exclame le Général, en 1967, au balcon de l’hôtel de ville de Montréal devant une foule enthousiaste. En 1969, une enseignante, Gabrielle Russier, éprise d’un de ses élèves et condamnée à un an de prison avec sursis pour « détournement de mineur », se suicide. Interrogé sur ce drame, Georges Pompidou répond par une citation du poète Paul Éluard : « Eh bien, comprenne qui voudra, moi, mon remords, ce fut la victime raisonnable au regard d’enfant perdu, celle qui ressemble aux morts qui sont morts pour être aimés. »

L’identité de la France, ce sont les présidents qui l’ont en partie forgée. Vingt-trois présidents de la République. Vingt-trois chapitres passionnants du roman national ! Découvrons-les ensemble.
[image: i0019.jpg]
Un petit test

Voici quelques décisions clés ou événements marquants de la vie politique, économique et sociale française du dernier siècle et demi. Saurez-vous les associer au président qui officiait à ce moment-là ?


	Loi Falloux sur la liberté de l’enseignement privé.

	Élection des conseillers généraux au suffrage universel direct.

	Loi instituant le septennat.

	Adoption de La Marseillaise comme hymne national et du 14 juillet comme fête nationale.

	Inauguration de la tour Eiffel.

	Départ du premier Tour de France.

	Loi sur le repos hebdomadaire obligatoire.

	Loi sur la journée de huit heures.

	Rétablissement des relations diplomatiques avec le Vatican.

	Loi sur la gratuité de l’enseignement secondaire.

	Gandhi, superstar, en visite à Paris.

	Loi sur la scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans.

	Suppression des tickets de pain en vigueur depuis la guerre.

	Signature du traité de Rome instituant la Communauté économique européenne.

	Explosion de la première bombe atomique française au Sahara.

	Adhésion de la Grande-Bretagne au Marché commun.

	Première liaison Paris-New York en Concorde.

	Inauguration du tunnel sous la Manche.

	Reprise des essais nucléaires français.

	Mise en place du service minimum dans les transports publics en cas de grève.


[image: i0020.jpg]







Chapitre 2

La République, une idée qui fait son chemin

Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] La République, qu’est-ce que c’est ?

	[image: triangle.jpg] Les fondateurs du modèle républicain : la Grèce, Rome

	[image: triangle.jpg] Les Républiques en Europe jusqu’au XVIIIesiècle

	[image: triangle.jpg] Les débuts de la Révolution française : la monarchie constitutionnelle et son échec



Le sens du mot « république » a évolué au cours de l’histoire. Dans l’Antiquité, la République athénienne et la République romaine offrent des modèles qui ont marqué. Du Moyen Âge au XVIIIesiècle, les exemples de République ne manquent pas, en Europe et aux États-Unis. Chacun de ces régimes présente des traits qui lui sont propres. Lorsque la Révolution française éclate, en 1789, personne ne réclame encore la République. « Nous n’étions peut-être pas à Paris dix républicains le 12 juillet 1789 », écrira le révolutionnaire Camille Desmoulins. Les États généraux abolissent la société d’ordres de l’Ancien Régime. Ils proclament l’égalité civile et fiscale. Une monarchie constitutionnelle est instaurée mais ne parvient pas à s’enraciner.

La République, c’est quoi ?

Tout le monde emploie le mot « république ». Pourtant, la définir n’est pas si simple…

Un mot d’origine latine

[image: i0021.jpg]Le mot « république » vient du latin res publica, qui signifie « chose publique ». Pour les Romains, la République, c’est à la fois les affaires publiques, l’intérêt général, le gouvernement et l’État. Dans l’Antiquité, République n’est donc pas synonyme de démocratie. C’est un terme général qui s’applique à des régimes politiques variés : royauté, aristocratie, gouvernement du peuple. Un écrivain et homme politique romain, Cicéron, (né en – 106 de notre ère, mort en – 43), publie en – 54 De la République. C’est une étude des différents régimes politiques possibles, tous qualifiés de « Républiques ». Un dialogue célèbre du philosophe grec Platon (né en – 428 ou – 427 avant notre ère, mort en – 347 ou – 346) s’intitul À propos de l’État. En français, depuis des siècles, on traduit ce titre par « La République ».

À la Renaissance, certains auteurs italiens emploient le terme « république » dans son sens moderne : un État sans roi, où les dirigeants ne sont pas héréditaires, mais élus par tout ou partie des citoyens. Pour autant, de grands penseurs français du XVIesiècle restent fidèles à la définition ancienne du mot « république ». En 1576, un humaniste, Jean Bodin (1530-1596), publie un ouvrage qui a compté, intitulé Les Six Livres de la République. C’est un essai sur les différents types d’État qui se rencontrent alors en Europe.


Vers le sens moderne

Le mot « république » prend un sens nouveau avec Jean-Jacques Rousseau (1712-1778). Pour lui, un État est républicain si ses gouvernants sont légitimes : « J’appelle donc République tout État régi par des lois, sous quelque forme d’administration que ce puisse être, écrit Rousseau dans Le Contrat social. Tout gouvernement légitime est républicain : car alors seulement l’intérêt public gouverne. » Une République, pour Rousseau, peut donc être une monarchie, à condition que le roi tire sa légitimité de la souveraineté populaire. Le roi devient alors, par la volonté générale, le détenteur du pouvoir exécutif.

[image: i0022.jpg]Beaucoup de démocraties en Europe sont aujourd’hui des monarchies constitutionnelles : le Royaume-Uni, l’Espagne, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, les pays scandinaves… Mais, en France, depuis la chute de la royauté (10 août 1792), la République est devenue peu à peu synonyme de suffrage universel, de séparation des pouvoirs et de respect des libertés individuelles. Bref, République et démocratie sont devenues inséparables.



Les grands anciens

Les Républiques de l’Antiquité ont été une source d’inspiration constante pour les Européens.

La cité athénienne, berceau de la démocratie

La République athénienne du Vesiècle avant Jésus-Christ est un gouvernement direct du peuple par le peuple. La cité compte 40000 citoyens sur 500000 habitants. Pour être citoyen, il faut être un homme né de père et de mère athéniens et accomplir un service militaire de deux ans. Le jeune homme qui accomplit son service militaire reçoit son bouclier en présence de l’assemblée du peuple. La guerre est omniprésente dans la vie de la cité. Tout citoyen demeure mobilisable de 18 à 50 ans.

[image: i0023.jpg]En temps de paix, les citoyens de toutes conditions sociales se réunissent en assemblée sur une colline à côté de l’Acropole, la Pnyx. Pour contraindre les paresseux à gagner leur place, les archers scythes de la police rabattent la foule avec une corde enduite de peinture rouge. Les retardataires, marqués par la peinture, doivent payer une amende ! Réunis en assemblée, les Athéniens adoptent les lois et contrôlent les « décideurs publics ». Chacun peut demander la parole. L’orateur monte alors à une tribune et place sur sa tête une couronne de myrte… jusqu’à ce que son temps de parole, mesuré par l’eau qui coule d’une amphore, soit terminé.

Les titulaires des fonctions judiciaires et religieuses les plus importantes (les archontes) sont élus, de même que les chefs de l’armée (les stratèges). Périclès, qui a longtemps dirigé la politique d’Athènes, n’était qu’un des dix stratèges élus. Les « décideurs publics » qui perdent la confiance du peuple peuvent être contraints à l’exil. Seuls les citoyens peuvent acheter de la terre. Les femmes, les étrangers et les esclaves ne participent pas à la vie publique.


La République romaine, l’exemple vénéré

En 509 avant notre ère, l’aristocratie romaine chasse le roi Tarquin le Superbe, un Étrusque. C’est le début de la République. Seuls les hommes libres nés de parents romains sont citoyens. Le service militaire est obligatoire et la guerre fréquente. La société romaine est une société d’ordres : une plèbe et une aristocratie hiérarchisée coexistent. Le grade et le rang d’un plébéien à l’armée déterminent sa place à l’assemblée législative. L’assemblée adopte les lois. Le sénat, lui, représente les « grandes familles ». Ses membres siègent à vie.

En 287 avant notre ère, les plébéiens ont un coup de sang : ils font sécession et… se retirent sur une colline, le Janicule ! Les patriciens sont obligés de lâcher du lest. La plèbe obtient que les décisions de l’assemblée (les « plébiscites ») ne puissent plus être bloquées par le sénat. L’assemblée désigne aussi deux consuls, qui exercent le pouvoir exécutif pendant un an. Plusieurs sont restés célèbres, comme Pompée, consul en – 70. Les consuls commandent l’armée. En cas de conjuration, le sénat peut confier aux consuls les pleins pouvoirs. Cette dictature de salut public devait permettre à l’exécutif de réprimer les tentatives de coup d’État avant de rendre au sénat les pouvoirs qu’il lui avait attribués. Après l’assassinat de César ( – 44), Octave l’emporte sur ses rivaux. Il devient le premier empereur romain sous le nom d’Auguste ( – 29). C’est la fin de la République.



Les exemples étrangers

Du Moyen Âge au XVIIIesiècle, les monarchies dominent en Europe. Pourtant, des Républiques existent.

Venise, une République aristocratique

Venise est la plus puissante des villes indépendantes d’Italie et d’Allemagne qui s’émancipent au Moyen Âge. La république de Venise échappe à l’autorité de l’Empire byzantin dès le Xesiècle. Cette ville-État, florissante grâce au commerce international, est gouvernée par 42 familles de la vieille aristocratie qui siègent au « Grand Conseil ». La Sérénissime République, comme on l’appelait, n’est donc pas une démocratie. C’est une oligarchie (du grec oligos : « peu nombreux »), c’est-à-dire un régime politique où le pouvoir est exercé par un petit nombre de personnes. Le pouvoir exécutif est confié à vie au doge, élu par le Grand Conseil et étroitement surveillé. Bonaparte entrera à Venise en conquérant en 1798 et supprimera la République.


La Suisse, une République confédérale

En 1291, les habitants de trois vallées suisses (Uri, Schwyz et Unterwald) prêtent le serment solennel de se secourir mutuellement en cas d’agression du Saint Empire romain germanique, leur suzerain théorique. Par ce pacte, les signataires se promettent « secours, appui et assistance, de tout leur pouvoir et de tous leurs efforts, sans ménager ni leurs vies ni leurs biens ». C’est l’acte de naissance de la République suisse. Les cantons voisins les rejoignent peu à peu.

Après de nombreuses guerres, la Confédération helvétique devient indépendante du Saint Empire romain germanique (1498). À l’époque, chacun des cantons qui composent la Confédération reste souverain. La seule institution commune, la Diète, réunit les délégués des cantons et prend ses décisions à l’unanimité. Le régime politique varie d’un canton à un autre : les corporations de métier font la loi dans les villes industrielles comme Bâle, l’aristocratie dirige à Lucerne et à Fribourg, la démocratie domine dans certains petits cantons ruraux. Seuls la politique étrangère et les traités commerciaux sont toujours décidés en commun. Les Suisses, qui ont fait mordre la poussière à Charles le Téméraire (1476), sont toujours prêts à défendre leur liberté par les armes.


Les Pays-Bas, une République bourgeoise

En 1579, les Pays-Bas protestants s’affranchissent de la tutelle de l’Espagne, monarchique et catholique. La République adopte le nom de Provinces-Unies. Au début, c’est une confédération, c’est-à-dire une association d’États qui restent indépendants. Chacune des sept provinces qui composent le pays conserve un Parlement, un chef civil et un gouverneur, ainsi que le droit de lever des impôts et même une armée.

Peu à peu, le lien entre ces provinces va s’affirmer, en particulier grâce au poids de la province de Hollande. Des états généraux (une assemblée de délégués élus par les provinces) sont chargés des affaires communes. Au XVIIesiècle, les Provinces-Unies sont une grande puissance grâce au commerce international. Amsterdam est le New York du Grand Siècle ! La famille des Orange-Nassau, gouverneurs de père en fils, est suspectée de vouloir rétablir une monarchie appuyée sur les couches populaires. La bourgeoisie urbaine républicaine réussit à s’y opposer. Les Provinces-Unies resteront une République jusqu’en 1815.


L’Angleterre de Cromwell, une République puritaine

En 1642, le roi d’Angleterre, Charles Ier, dissout le Parlement, qui conteste son autorité. C’est le début d’une guerre civile de sept ans. Charles Ier est vaincu et fait prisonnier par les troupes fidèles au Parlement, commandées par le puritain Cromwell. Le roi est condamné à mort par le Parlement, et exécuté (1649). La République est proclamée. Cromwell obtient le titre de lord protecteur de la République (Commonwealth en anglais). Il exerce une dictature politique et religieuse appuyée sur l’armée. Le Parlement est dissous (1653).

Cromwell reconquiert l’Irlande au prix d’un bain de sang. Il écrase la rébellion de l’Écosse. Le lord protecteur liquide les « niveleurs », qui réclament une égalité sociale absolue entre les hommes au nom de l’Évangile et rejettent toute autorité. Cromwell meurt en 1658. Son fils lui succède quelques mois avant d’abdiquer. Cet épisode républicain a laissé un mauvais souvenir aux contemporains : le fils de Charles Ier, Charles II, est rappelé par le Parlement en 1660. Depuis, la Grande-Bretagne est une monarchie constitutionnelle.


Les États-Unis d’Amérique, une République de colons

En 1776, les 13 colonies anglaises d’Amérique du Nord (New Hampshire, Massachusetts, Connecticut, Rhode Island, New York, New Jersey, Delaware, Pennsylvanie, Maryland, Virginie, Caroline du Nord, Caroline du Sud et Géorgie) proclament leur indépendance.

[image: i0024.jpg]Les colons reprochent au gouvernement anglais de leur imposer des impôts nouveaux (sur les timbres, sur les journaux) sans le consentement de leurs assemblées locales. Un vrai scandale ! Il n’en faut pas plus pour que le roi d’Angleterre, George III, soit considéré par les Américains comme un tyran. Une organisation secrète, les Fils de la liberté, menace de mort les percepteurs des impôts de la couronne.

Après une guerre longue et grâce à l’aide de la France, les Américains battent les Anglais à Yorktown (1780) et Londres reconnaît leur indépendance (1783). La République américaine interdit les titres de noblesse et adopte une Constitution (1787). Les 13 États, dotés de larges pouvoirs (un congrès, un gouverneur) coexistent avec un État fédéral, en charge des sujets d’intérêt commun : diplomatie, défense, traités de commerce, monnaie. Une partie des Américains craignent que cet État fédéral ne devienne tyrannique. Pour les rassurer, dix amendements à la Constitution garantissant les libertés individuelles et les libertés des États sont adoptés (1791). On appelle ces dix amendements le Bill of Rights. George Washington devient le premier président des États-Unis (1789).


La Corse, une République inclassable

[image: i0025.jpg]En 1729, la Corse, rattachée à la république de Gênes, prend les armes pour obtenir son indépendance. En 1755, ses représentants, réunis à Corte, adoptent une Constitution rédigée en italien. Son rédacteur est Pascal Paoli (1725-1807), général en chef de l’insurrection. « La Corse se donne une Constitution basée sur la souveraineté du peuple et la séparation des pouvoirs », proclame le texte. Le droit de vote est accordé à tous les hommes de plus de 25 ans, ainsi qu’aux veuves et aux femmes célibataires. Une assemblée législative, la Diète, désigne le pouvoir exécutif, le Conseil d’État, présidé par Paoli. Dans les faits, la Diète ne siège que quelques jours par an. Le général en chef et son entourage concentrent l’essentiel du pouvoir. Mais de nombreux philosophes, comme Jean-Jacques Rousseau, se passionnent pour cette expérience et correspondent avec Paoli. La conquête de l’île par la France (1769) met un terme à la Constitution corse.



Louis XVI, roi constitutionnel et ancêtre des présidents

Et dans notre pays ? La Révolution française n’a pas pour objectif, à ses débuts, de renverser le roi.

Personne (ou presque) ne réclame la république en 1789 !

Lorsque les États généraux s’ouvrent à Versailles (mai 1789), les députés du tiers état veulent abolir la société d’ordres de l’Ancien Régime, établir l’égalité civile et instituer une monarchie constitutionnelle. Ils sont rejoints par quelques députés du clergé et prennent le titre d’Assemblée nationale (17 juin 1789).

[image: i0026.jpg]Après la prise de la Bastille (14 juillet 1789), l’Assemblée abolit les droits féodaux et la vénalité des offices, et proclame l’égalité devant l’impôt ainsi que l’égal accès aux emplois publics (nuit du 4 août 1789). Pour associer Louis XVI à cette rupture, l’Assemblée le proclame restaurateur de la liberté française. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen est adoptée (26 août 1789).

Les émeutes des 5 et 6 octobre 1789 obligent Louis XVI et la famille royale à quitter Versailles pour Paris. Les biens du clergé sont « mis à la disposition » de la nation pour payer la dette publique (novembre 1789). L’Assemblée réorganise la France en municipalités et départements. La Constitution civile du clergé (juillet 1790) transforme les prêtres en fonctionnaires de l’État, tenus de prêter serment. Le 14 juillet 1790, au Champ-de-Mars à Paris, la fête de la Fédération ambitionne d’affirmer l’union nationale. Talleyrand célèbre une messe. Le marquis de La Fayette, chef de la garde nationale et les députés jurent fidélité « à la Nation, à la Loi et au Roi ». Louis XVI et la reine répondent en jurant fidélité « à la Constitution et à la Nation ».


La monarchie constitutionnelle au banc d’essai

La Constitution (3 septembre 1791) crée une monarchie constitutionnelle. Les pouvoirs législatif et exécutif sont strictement séparés. L’Assemblée législative concentre l’essentiel des pouvoirs. Le droit de vote est réservé aux hommes de plus de 25 ans qui paient un impôt équivalent à trois jours de travail, ainsi qu’aux militaires, soit 60 % de la population masculine de l’époque. Le corps électoral désigne des grands électeurs, que l’on appelle aussi des « électeurs du second degré », de condition plus aisée, et qui élisent à leur tour les députés. Le souverain, lui, n’est plus roi de France, mais « roi des Français par la grâce de Dieu et la Constitution de l’État ». Louis XVI nomme et révoque les ministres, qui ne sont responsables que devant lui. Le roi dirige la politique étrangère et dispose d’un droit de vote sur les décisions de l’Assemblée législative. Beaucoup espèrent que la Révolution est alors terminée.






Chapitre 3

La République, fille de la Révolution

Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] La mort de Louis XVI

	[image: triangle.jpg] De la Terreur à la république de Thermidor

	[image: triangle.jpg] Napoléon Ier, la synthèse impossible

	[image: triangle.jpg] L’échec des rois constitutionnels

	[image: triangle.jpg] La révolution de 1848



La destitution du roi, la proclamation de la République et le règne de Napoléon vont mettre la monarchie entre parenthèses pendant vingt-deux ans. À partir de 1814, Louis XVIII et Charles X remontent sur le trône, suivis par Louis-Philippe. On est pourtant loin de la monarchie de droit divin d’autrefois ! Ne tenant plus qu’à un fil, la royauté s’écroule définitivement avec la révolution de 1848.

La mort du roi, l’acte fondateur (21 janvier 1793)

« Prisonnier » de Paris et de l’Assemblée constituante, Louis XVI songe à s’enfuir. Il donne enfin le feu vert à ses hommes de confiance, pour lui préparer un plan d’évasion vers la place forte de Montmédy, en Lorraine. Objectif : reconstituer une armée et négocier en position de force avec l’Assemblée.

[image: i0027.jpg]Dans la nuit du 20 au 21 juin 1791, accompagnés d’une poignée de domestiques, Louis XVI, Marie-Antoinette et leurs deux enfants embarquent secrètement à 1 h 50 du matin, aux Tuileries, dans une berline tirée par six chevaux. À l’issue d’une succession de contretemps, les occupants du convoi sont reconnus à Sainte-Ménehould (Marne) par le maître de poste Drouet – qui les identifie grâce à l’effigie du roi sur une pièce de monnaie. Parti à leur poursuite, il parvient à les rattraper non loin de là, à Varennes-en-Argonne, où les villageois retiennent la famille royale jusqu’à l’arrivée des troupes.

Le cortège est de retour à Paris le 25 juin à 18 h. Mais entre le roi et une large partie de l’opinion, la rupture est consommée. Louis XVI place ses derniers espoirs dans une intervention des souverains étrangers. Rejoignant le vœu des Girondins, qui veulent la guerre avec l’Autriche, le roi propose à l’Assemblée d’ouvrir les hostilités avec Vienne. Les députés acceptent (avril 1792).

[image: i0028.jpg]Les premières défaites des armées françaises provoquent la panique à Paris. Le 10 août 1792, les Tuileries, où loge encore la famille royale, sont attaquées par les « sans-culottes ». Louis XVI, Marie-Antoinette et leurs deux enfants sont enfermés à la prison du Temple. Le roi est destitué. La République est proclamée (22 septembre 1792). Au terme du procès de Louis XVI (11 décembre 1792-15 janvier 1793), le roi est condamné à mort à une seule voix de majorité pour trahison et exécuté (21 janvier 1793).


Ire République (1792-1804) : la République sans président

De la destitution de Louis XVI, le 10 août 1792, à la proclamation de l’Empire, le 18 mai 1804, la France devient une République. Celle-ci est officiellement proclamée par la Convention le 21 septembre 1792. La Ire République se divise en deux parties : la période révolutionnaire et la période conservatrice ou « thermidorienne ».

La République révolutionnaire (10 août 1792-28 juillet 1794)

Les révolutionnaires se méfient du pouvoir exécutif. Le Comité de salut public, dont les membres sont élus pour un mois par la Convention, concentre l’essentiel du pouvoir. Mais chaque leader provisoire de la Révolution est accusé par ses adversaires de vouloir se proclamer roi, crime suprême ! De simples renversements de majorité peuvent décider de la chute d’un chef charismatique. Le 9 thermidor an II (27 juillet 1794), Maximilien Robespierre, dit l’« incorruptible », est arrêté et exécuté le surlendemain.

[image: i0029.jpg]Révolutionnaires, oui… mais pas féministes ! Le 30 octobre 1793, le rapporteur du Comité de sûreté générale, institué par la Terreur, Amar, se prononce pour l’exclusion des femmes de la vie politique, au nom de leur « faiblesse naturelle », accentuée par le manque d’éducation morale. Les clubs et sociétés populaires de femmes sont interdits. Et, le 20 mai 1795, la Convention interdit les tribunes aux femmes et les fait chasser à coups de fouet ; les décrets du 24 mai 1795 leur interdisent d’assister à toute assemblée politique et de s’attrouper à plus de cinq dans la rue !


La République thermidorienne (1794-1799)

La République dite « bourgeoise », « conservatrice » ou « thermidorienne » a tellement peur de la dictature d’un « homme fort » qu’elle invente un exécutif à cinq têtes : le Directoire. La Constitution de l’an III (1795) rétablit le suffrage censitaire. Le droit de vote est réservé aux citoyens qui paient des impôts directs. Ceux-ci élisent 30 000 grands électeurs, chargés de désigner les membres des deux assemblées législatives : le Conseil des Cinq-Cents (l’Assemblée) et le Conseil des Anciens (l’équivalent du Sénat). Ces deux conseils nomment ensuite (ça va, vous suivez toujours ?) les cinq membres du Directoire. On est loin des ultras de la Révolution !

Élu pour cinq ans à la tête de ce Directoire (renouvelé par cinquième chaque année), le « Directeur » est le numéro un du régime. Il nomme et révoque les ministres, promulgue les lois, commande les armées. Le Directeur qui sort du lot est Barras (1755-1829), ancien amant de Joséphine, future impératrice des Français. Un autre directeur, Sieyès (1748-1836), auteur du célèbre pamphlet Qu’est-ce que le tiers état ?, soutient le coup d’État du 18 Brumaire (9 novembre 1799) du général Bonaparte, prestigieux vainqueur des campagnes d’Italie et d’Égypte.

Bonaparte abolit le Directoire et institue le Consulat (10 novembre 1799-18 mai 1804). Les contours du nouveau régime sont précisés par la Constitution de l’an VIII (12 décembre 1799) : l’exécutif est censé être « partagé » entre trois consuls, mais c’est une fiction. Le Premier consul, Bonaparte, a seul le pouvoir. Les deux autres consuls (Cambaceres et Lebrun) se contentent d’un rôle consultatif. Bonaparte crée de nombreuses institutions qui perdurent aujourd’hui : le Conseil d’État, la Banque de France, la Légion d’honneur, les préfets.

Installé au palais des Tuileries, Bonaparte règne en maître absolu. Le Corps législatif, qui siège au palais Bourbon, et le Sénat, déjà installé au palais du Luxembourg, sont dociles. Mais cela ne lui suffit pas : Bonaparte est élevé à la dignité de « consul à vie » par plébiscite (29 juillet 1802). Deux ans plus tard, il se fait proclamer empereur des Français.

Le Code civil : toujours d’actualité… ou presque

Adopté le 21 mars 1804, le Code civil (ou Code Napoléon) est constitué de 2 281 articles consacrant l’égalité de tous devant la loi. Il est alors composé de trois livres portant sur le droit des personnes, des biens et des contrats. Concernant la famille, plusieurs de ses dispositions ont été abandonnées depuis, tel l’article 213 (« Le mari doit protection à sa femme, la femme obéissance à son mari »). D’autres sont, au contraire, toujours d’actualité, comme l’article 372 (« L’enfant reste sous l’autorité de ses parents jusqu’à sa majorité »). Consacré au droit du travail, l’article 1781 a été abrogé par Napoléon III (« Le maître est cru sur son affirmation pour le paiement des salaires »). En revanche, l’article 545, se rapportant au droit de propriété, est encore en vigueur (« Nul ne peut être contraint de céder sa propriété si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité »). C’est sur cet article, dont la formulation n’a pas bougé, que s’appuient aujourd’hui les mesures d’expropriation.
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